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THEME : 

1940.
ENTRER EN RESISTANCE.
COMPRENDRE, REFUSER, 

RESISTER. 



1940 : est une année particulièrement complexe, pour la France, l’Europe et le

monde.

Pour la France, la défaite et l’armistice qui ont pour conséquences les prisonniers de

guerre, la nouvelle organisation du territoire métropolitain (la ligne de démarcation),

l’installation du régime de Vichy et les débuts de la collaboration, les premiers décrets

antisémites et les premiers actes de résistance.

Pour le reste du monde : à l’ouest de l’Europe seul le Royaume Uni continue la guerre

(Bataille d’Angleterre) ; à l’est et au nord de l’Europe, l’Allemagne nazie et l’URSS

imposent leurs occupations (Pologne). En Asie, le Japon continue son expansion. Ni

l’URSS, ni les Etats Unis sont en guerre.

Entrer en résistance : cette expression renvoie à l’idée de s’opposer aux

décisions officielles. On peut « entrer en résistance » frontalement, ouvertement, comme

de façon clandestine.



Comprendre : c’est être capable d’analyser une situation, saisir le sens d’un évènement à

court, moyen et long terme. C’est aussi concevoir par l’esprit, l’intelligence la signification d’un fait. C’est

pouvoir percevoir l’origine, les buts, les raisons d’une décision. Qui et quand doit-on « comprendre » ?

Que doit-on « comprendre » ? On peut rester sur le cas français =

➢ Avant-guerre et pendant « la drôle de guerre », on trouve des analyses différentes sur la dangerosité

de l’Allemagne ou de l’URSS qui ont pour conséquences des choix politiques, diplomatiques et

militaires.

➢ En juin 1940, les analyses divergentes sur la situation militaire entre ceux qui veulent cesser le combat

et ceux qui pensent qu’on peut le continuer en particulier en Afrique du Nord, grâce aux Britanniques

et peut être les Etats-uniens.

➢ Après juillet 1940, des analyses divergentes sur les choix de Pétain : double jeu ou réelle volonté de

suivre l’Allemagne nazie dans ses choix stratégiques, idéologiques ?

➢ Il existe aussi des analyses divergentes sur les moyens d’action à mettre en œuvre pour ceux qui

n’acceptent pas l’occupation du territoire, la collaboration, la politique antisémite, … Cela nous

emmène directement au quatrième mot : refuser.



Refuser : les gouvernements, l’état-major et les citoyens de base ne sont pas

amenés à « refuser » la même chose selon que l’on se place au début de l’année 40 ; en

mai-juin ou à la fin de 1940. Pour la France, divers refus sont à prendre en compte : la

défaite, l’armistice et la collaboration, l’occupation, la politique antisémite.

Résister : (d’après le dictionnaire Le Petit Robert) ne pas céder sous l’effet d’une

force ; faire effort contre l’usage de la force ; s’opposer à une attaque par les moyens de la

guerre, ne pas être détruit, affaibli par ce qui menace ; supporter sans faiblir ce qui est

moralement pénible, dangereux ; s’opposer à ce qui contrarie ou menace la liberté ; se

maintenir, survivre. Des synonymes correspondent aussi à la période : lutter, réagir,

désobéir, s’insurger, s’opposer, se révolter, défier, affronter, combattre, lutter. Cependant,

après la défaite, il n’est pas évident de résister car rien n’existe, tout est à inventer.

Certaines formes de résistance apparaissent dès juin 1940 en France ou à l’étranger

(Londres ou territoires coloniaux). On a aussi des actes de résistance spontanée.



mois

Aspects militaires ; les fronts, 

les mouvements des armées

France : aspects politiques,                  

institutionnels Reste du monde

Formes de résistances aux événements, 

aux décisions politiques

janvier

Le Danemark, la Norvège et la 

Suède affirment leur 

neutralité

20 janvier : les députés communistes

sont déchus.

8 janvier : début du

rationnement au Royaume-

Uni.

26 janvier : les États-Unis

résilient le traité de

commerce et de navigation

conclu avec le Japon en

1911.

février

8 février 1940 : les

Allemands créent dans la

partie nord-est de Lodz un

ghetto

mars

12 mars : la Finlande battue

signe un traité de paix. Le

pays doit céder 40.000 km² de

son territoire à l’URSS et

déplacer 12% de sa

population

10 mars : décret et arrêté

interministériels paraissent au journal

Officiel, fixant la date du recensement et

les conditions d’établissement des cartes

de rationnement.

21 mars : Paul Reynaud devient Président

du Conseil.

28 mars : La France et le Royaume-Uni

s’engagent à ne pas signer de paix

séparée avec l’ennemi allemand.

18 mars : au col du Brenner,

conférence entre Adolf Hitler

et Benito Mussolini.



avril

9 avril : les Allemands

envahissent le Danemark et

la Norvège. Les combats

(bataille navale puis

terrestre) dans la région de

Narvik s’étendent entre le 9

avril et le 8 juin 1940

6 avril : Albert Lebrun signe le décret

interdisant la circulation des

nomades et les assigne à résidence.

27 avril : Le Reichführer SS

Heinrich Himmler ordonne

la construction du camp

d’Auschwitz.

30 avril : les juifs, soit un

tiers de la population de

Lodz, sont enfermés dans le

ghetto dorénavant clôturé.

mai

10 mai : attaque éclair

(Blitzkrieg) de l’Allemagne

sur les Pays-Bas, la Belgique

et le Luxembourg ; début de

la bataille de France.

21 mai – 4 juin : évacuation

par Dunkerque vers le

Royaume-Uni (opération

Dynamo)

4 mai : Rudolf Höess est

nommé commandant

d’Auschwitz.

10 mai : Winston Churchill

devient Premier ministre en

Angleterre

20 mai : une trentaine de

criminels de droit commun

de nationalité allemande

sont transférés du camp de

Sachsenhausen à Auschwitz

pour encadrer les futurs

détenus.

3 mai : le roi de Norvège Haakon VII

quitte son pays et se réfugie à Londres.

13 mai : Wilhelmine, reine des Pays-

Bas, s’exile à Londres avec son

gouvernement

28 mai : le gouvernement belge se

réunit à Poitiers

https://www.cercleshoah.org/spip.php?article26
https://www.cercleshoah.org/spip.php?article128


juin

10 juin : L’Italie déclare la

guerre à la France Le 11 juin :

les Italiens effectuent un

premier bombardement sur

l’île de Malte.

14 juin : Les Allemands

entrent dans Paris, déclarée

« ville ouverte ».

17 juin : À 12h30, le maréchal

Pétain annonce aux Français

qu’il a demandé les conditions

d’armistice.

19-20 juin : des tirailleurs

sénégalais occupent une

position stratégique pour

résister à l’ennemi nazi à

Chasselay. L’affrontement dure

deux jours. La réaction des

Allemands, vainqueurs, est

terrible.

22 juin : Armistice avec

l’Allemagne.

24 juin : Armistice avec l’Italie.

8 juin : Le front étant totalement

disloqué, début de l’exode des civils

français du Nord vers le Sud à la suite des

Belges.

10 juin : Le gouvernement français quitte

Paris pour Bordeaux.

16 juin : Philippe Pétain devient

Président du Conseil et Camille

Chautemps vice-président du Conseil

après la démission de Paul Reynaud. Le

général Weygand devient ministre de la

Défense nationale et Paul Baudoin

ministre des Affaires étrangères.

_

14 juin : un premier convoi

de 728 Polonais, dont des

juifs arrive à Auschwitz.

27 juin : le gouvernement

roumain, mené par le roi

Carol II accepte de céder la

province pétrolifère de

Bessarabie à l’URSS. Le

Maréchal Ion Antonescu,

leader fasciste, accède au

poste de Premier Ministre.

12 juin : le gouvernement polonais en

exil quitte Angers pour se rendre en

Grande-Bretagne rejoint par 20 000

combattants Polonais.

17 juin : à la préfecture de Chartres, des

officiers allemands demandent à Jean

Moulin de signer un texte condamnant

de prétendus méfaits des troupes

africaines. Jean Moulin refuse. Il est

arrêté et dans la nuit, désespéré, tente

de se suicider en se tranchant la gorge.

17 juin : Le général de Gaulle quitte

Bordeaux pour Londres où il est reçu par

Churchill.

18 juin : Appel du Général de Gaulle,

acte fondateur de la France libre.

21 juin : le Massilia embarque vingt-sept

parlementaires à destination de

Casablanca.

28 juin : Le gouvernement britannique

reconnaît officiellement le général de

Gaulle comme « Chef des Français

libres ».

https://www.cercleshoah.org/spip.php?article190


juillet

3 juillet : Bataille de Mers el

Kebir. La flotte française est

détruite par la Royal Navy.

11 juillet : début de la bataille

d’Angleterre. La Luftwaffe

bombarde les convois de

navires anglais qui transitent

par la Manche, ainsi que les

côtes du sud de l’Angleterre.

1er juillet : Le gouvernement français

s’installe à Vichy. 4 juillet : Le

gouvernement français décide de

rompre les relations diplomatiques avec

la Grande-Bretagne.

9 juillet : Par 398 voix contre 3 la

Chambre des députés et par 230 contre

1 le Sénat décident qu’il y a lieu de

réviser les lois constitutionnelles.

10 juillet : Par 569 voix contre 80,

l’Assemblée Nationale délègue le

pouvoir constituant au maréchal Pétain.

11 juillet : Promulgation des Actes

constitutionnels. Le maréchal Pétain

prend le titre de chef de l’État français.

Fin de facto de la Troisième République,

début du régime de Vichy. Le Sénat et la

Chambre des députés sont « ajournés

jusqu’à nouvel ordre ».

12 juillet : Pierre Laval est nommé vice-

président du Conseil. Remaniement

ministériel.

30 juillet : création des Chantiers de la

jeunesse

21 juillet : l’URSS annexe

l’Estonie, la Lituanie et la

Lettonie, comme convenu

dans le traité de 1939 signé

avec le IIIe Reich.

22 juillet : Ralliement des Nouvelles-

Hébrides au général de Gaulle.

26 juillet : Ralliement de la Côte d’Ivoire 

au général de Gaulle.



août

24 au 25 août : premier

bombardement allemand sur

la ville de Londres.

7 août : L’Alsace et la Lorraine sont

annexées au IIIe Reich.

Les Allemands imposent l’internement

des « Tsiganes » en zone libre dans des

camps : 25 camps existent en août 1940

30 août : La Roumanie cède

la Transylvanie du nord au

Royaume de Hongrie, et rend

la Dobroudja du Sud à la

Bulgarie, le 7 septembre

1940

1er août : Des filières d’évasions de

prisonniers se constituent en Alsace.

2 août : Le général de Gaulle est

condamné à mort par le tribunal militaire

de Clermont-Ferrand.

2 août : le mouvement « Ceux de la

Libération » est créé par Maurice

Ripoche, Maurice Nore et Yves Chabrol.

Le mouvement tire son nom des

premières lignes du manifeste de

Ripoche et ses amis : "Français, nous

serons ceux de la Libération" (diffusé en

octobre 1940).

7 août : Accord entre de Gaulle et les

Anglais sur l’organisation des Forces

française libres. 26 août : Ralliement du

Tchad à la France libre.

27 août : Ralliement du Cameroun à la

France libre.

28 août : Ralliement du Congo à la France

libre.

août 1940 : Henri Frenay et Berty

Albrecht créent un début de réseau, le

Mouvement de libération nationale

(MLN) et diffusent

un Bulletin d’information et de

propagande.



Sept. 

7 septembre : Début du Blitz

sur Londres et les villes

anglaises (Coventry et

Birmingham seront

quasiment rasées).

13 septembre : 250.000

soldats italiens attaquent

depuis la Libye, les unités

anglaises d’Égypte.

22 septembre : le Japon

occupe partiellement

le Tonkin. L’Indochine

française se retrouve de fait

sous la tutelle du Japon. Dans

le même temps, la Thaïlande

attaque le Cambodge et le

Laos.

Septembre : création de la Continental-

Films, société de

production cinématographique « de

droit français à capitaux allemands » par

Joseph Goebbels, [ministre de la

Propagande du IIIème Reich.

23 septembre : instauration des cartes

alimentaires.

27 septembre : Ordonnance allemande

sur les mesures contre les Juifs en zone

occupée, définissant la qualité de Juif.

Recensement des juifs (« fichier

Tulard »), écriteau « Juif » sur les

magasins tenus par des Juifs

6 septembre : En Roumanie,

coup d’État qui aboutit à

l’abdication et à l’exil de

Carol II au profit de son fils

de 19 ans Michel

_Ier_(roi_de_Roumanie)],

qui redevient donc roi, mais

dépourvu de tout pouvoir.

27 septembre : L’Allemagne,

l’Italie et le Japon signent le

pacte d’alliance ’tripartite’

20 septembre : le gouvernement belge 

se reconstitue à Londres

https://www.larousse.fr/encyclopedie/autre-region/Tonkin/147053
https://fr.wikipedia.org/wiki/Cin%C3%A9ma


Oct. 

28 octobre : sans en avoir

averti Hitler, le Duce décide de

lancer la conquête de la Grèce.

4 octobre : à la demande de l’occupant,

le gouvernement de Vichy interne les

Tsiganes de la zone occupée.

6 octobre : La censure de Vichy interdit

l’exploitation en salle des « films

d’incitation à la haine contre

l’Allemagne ». Parmi ces films : La Grande

Illusion de Jean Renoir.

7 octobre : Abrogation du décret

Crémieux de 1871. La nationalité

française est retirée aux Juifs d’Algérie.

18 octobre : Publication au Journal

Officiel du « Statut des Juifs ».

20 octobre : arrêté organisant la

répartition catégorielle des

consommateurs (droits différents selon

les catégories quant aux restrictions de

ravitaillement)

24 octobre : Rencontre Pétain-Hitler à

Montoire.

30 octobre : Pétain annonce à la radio la

collaboration.

_

12 octobre : mise en œuvre

du ghetto de

Varsovie (achevé le 16

novembre).

22 - 23 octobre : Déportation

des 7 700 Juifs de Bade, de la

Sarre et d’Alsace vers la zone

libre de la France où ils sont

internés, à Gurs (Aktion

Bürckel).

23 octobre : Hitler rencontre

Franco. L’Espagne reste

neutre.

8 octobre : En Roumanie, des maquis se

mettent en place en réaction à l’entrée

des troupes allemandes dans le pays.

27 octobre : Création, à Brazzaville, par le

général de Gaulle, du Conseil de défense

de l’Empire.

Octobre-novembre : à Clermont-

Ferrand, Emmanuel d’Astier de La

Vigerie fonde ce qui s’appelle d’abord la

Dernière Colonne, puis Libération de

zone sud (ou libération-sud)

https://fr.wikipedia.org/wiki/La_Grande_Illusion
https://fr.wikipedia.org/wiki/Jean_Renoir
https://fr.wikipedia.org/wiki/2_octobre
https://fr.wikipedia.org/wiki/Ghetto_de_Varsovie
https://fr.wikipedia.org/wiki/16_novembre
https://fr.wikipedia.org/wiki/R%C3%A9sistance_en_Roumanie_pendant_la_Seconde_Guerre_mondiale
https://fr.wikipedia.org/wiki/Emmanuel_d%27Astier_de_La_Vigerie


Nov. 

10 novembre : la Royal Navy

lance un raid aéronaval sur

une base de Tarente.

3 novembre : Obligation

pour les juifs polonais du

Gouvernement général de

porter l’étoile jaune.

5 novembre : réélection de

Roosevelt.

15 novembre : Le ghetto de

Varsovie se referme sur 400

000 Juifs. Celui de Krakow

sur 70 000 Juifs.

8 novembre : manifestation devant le

Collège de France contre l’arrestation

du professeur Paul Langevin (qui avait

eu lieu le 30 octobre).

11 novembre : manifestation étudiante

contre l’occupant allemand sur les

Champs-Élysées. Novembre : premier

numéro de la feuille

clandestine, L’Université Libre.

Déc. 

9 décembre : début de la

riposte des Britanniques à

l’invasion italienne de

l’Égypte

1er décembre : premier numéro du

journal Libération-Nord, qui marque le

point de départ d’un mouvement qui

deviendra le plus important de la zone

Nord.

Décembre : Georges Politzer lance un

appel « Aux intellectuels français » pour

qu’ils constituent des « comités de

résistance »

https://fr.wikipedia.org/wiki/Invasion_italienne_de_l%27%C3%89gypte


La défaite et le 
régime de Vichy. 



La défaite

Les Allemands à Paris le 14 juin 1940



Les prisonniers de guerre 
français – été 1940. 

Prisonniers de guerre français sur les routes. Camp de prisonniers 
de guerre français en 
Mayenne – été 1940. 

Fiche d’un prisonnier de guerre français. 



Mi-mai : premier exode,

celui des Néerlandais, des

Belges, des Luxembourgeois

et des habitants du Nord de

la France.

Début juin : l’exode s’amplifie avec la rupture de la ligne de défense constituée sur la Somme. On assiste à un mouvement

du « sauve-qui-peut ». Les convois de civils se pressent sur les routes vers le sud et sont ponctués de nombreux drames

alors que les mitraillages des Stukas blessent et tuent. Cela concerne entre 7 et 8 millions de personnes.

Le départ d’élus locaux, de fonctionnaire et d’acteurs économiques entraîne un vide. Les maisons abandonnées sont pillées.

Les départements d’accueil sont débordés par cet afflux de réfugiés qui s’ajoute aux personnes ayant été évacuées des

territoires frontaliers de l’Est en 1939 = difficultés d’hébergement et de ravitaillement. Cette débâcle humaine qui se rajoute

à la défaite participe du traumatisme de la population française et crée ce désir d’ordre et de paix dans un pays plongé

dans le chaos.

L’exode de mai-juin 
1940



Les conséquences 
territoriales. 



Le régime de Vichy

Armistice  
Collaboration  
Antisémitisme





Les premiers 
refus de 1940 ! 



L’Appel du 18 juin : 
L’acte fondateur de la 

France Libre. 



Le manuscrit authentique de l’appel du 18 juin est composé de 4 feuillets. Ils sont la propriété de 

l’amiral Philippe de Gaulle (© amiral Philippe de Gaulle / Bridgeman Giraudon)



Affiche « A tous les Français » placardée sur les murs de Londres, 3 août 1940

le général de Gaulle au micro de la BBC, octobre 1941



article du Petit Provençal reprenant l’appel du général « de 

Gaule », 19 juin 1940



La France Libre s’organise. 



le général de Gaulle passe en revue à Londres les premiers éléments 

de la France Libre, 14 juillet 1940

le général de Gaulle passant en revue les Volontaires 

féminines des Forces Françaises Libres

un détachement de l’Ecole des Cadets de la France 

libre à l’exercice en Grande-Bretagne

Quartier général de la France Libre au 4 

Carlton Gardens à Londres (à partir du 

24 juillet 1940)



premier numéro du Bulletin officiel de la France Libre, 15 août 1940



Les ralliements à la France Libre 
dès 1940. 



Les premiers actes de résistance. 



Affiche rédigée par le préfet 
Jean Moulin, le 11 juin 1940. 



Le premier refus de Jean Moulin. 

Le 17 juin 1940, les Allemands somment Jean Moulin, 
préfet d’Eure et Loire, de signer une déclaration 
accusant à tort de massacres les tirailleurs sénégalais 
de l’armée française. Celui-ci refuse. Après plusieurs 
interrogatoires violents, il tente de se suicider dans la 
nuit du 17 au 18 juin. Il est photographié ici dans les 
jardins de la préfecture en juillet 1940 à côté d’un 
officier allemand. 





Article 
paru dans 

la 
Dépêche 

de 
Toulouse

le 19 juin 
1940



Papillon découvert à Bourges le 4 novembre 1940



Le moindre geste, même futile, pour 
s’opposer aux forces d’occupation est un 
engagement à résister avec des risques 
possibles. 



Un premier 
engagement 

collectif en France, 
juin 1940. 



Durant l'été-automne 1946, le général De Gaulle vient rendre hommage à l'épopée patriotique

des Sénans, en 1940. En effet, après la signature de l'armistice le 22 juin 1940, quelques

navires de pêche bretons ont cherché à fuir l'occupation et à rejoindre les ports anglais.

L'évasion la plus spectaculaire est celle justement des 133 pêcheurs de l'Ile de Sein. Cette

dernière comptait alors 1100 habitants. Coupés du continent, les Sénans, quelques heures

avant l'arrivée des troupes allemandes le 24 juin 1940, se réunissent. Le maire et le curé les

poussent à s'échapper pour éviter le recensement prévu par les Allemands. Les hommes non

mobilisés décident alors de partir vers le Royaume-Uni à bord de leurs bateaux de pêche. Le

plus âgé de cette expédition avait cinquante-quatre ans et le plus jeune quatorze ans.

Ces hommes partent sur cinq bateaux de pêche et ils retrouvent dans les ports anglais de

nombreux pêcheurs de Camaret, du Guilvinec et d'ailleurs. Le 5 juillet 1940 passant en revue

les Forces Françaises Libres (FFL) réunies à Londres, le général de Gaulle aurait dit : "Mais

l'île de Sein, c'est donc le quart de France !". C'est en effet, à peu de choses près, ce que les

Sénans représentaient à cette date dans la France Libre. L'arrivée de ces pêcheurs bretons,

entre autres, est précieuse car ils vont, durant l'été et l'automne 1940, débarquer les

premiers agents de renseignement gaullistes ou britanniques sur le littoral breton en se

mêlant aux flottilles de pêche. Les départs et évasions par mer sont une des

caractéristiques de la Bretagne. Nombreux sont ceux qui forment par la suite le noyau initial

des Forces navales françaises libres (FNFL). Paradoxe de l'histoire, l'île de Sein est la seule

commune de France à avoir plus de morts militaires en 1939-1945 (27 morts) qu'en 1914-1918

(21).

Dès le 24 juin 1940, les marins de l’Ile de Sein rejoignent le général De Gaulle à Londres
par refus de l’armistice signé le 22 juin par le Maréchal Pétain.



Un premier 
engagement de la 

jeunesse en France, 
11 novembre 1940. 



Dès les premiers jours de novembre, des tracts circulent

dans les lycées parisiens, à Janson de Sailly, Carnot,

Condorcet, Buffon, Chaptal, Saint-Louis et Henri IV, ainsi

qu'à la Corpo de Droit, dans le Quartier latin... Parmi ces

tracts, celui émanant d'un groupe lié au réseau Maintenir et

tiré au Centre d'entraide aux étudiants mobilisés et

prisonniers, appelle à manifester le jour de l'armistice,

place de l'Etoile à 17h30.

Manifestation du 11 
novembre 1940. Des 
étudiants de l’Institut 
agronomique s’apprêtent à 
défiler sur les Champs Elysées 
pour fleurir la tombe du 
Soldat inconnu. 

Tract manuscrit appelant les lycéens et les étudiants à manifester le 11 novembre 1940



Radio de Londres, voix française de la France Libre, invite d'ailleurs la population parisienne à commémorer la

victoire de 1918 en fleurissant la statue de Clemenceau et la tombe du Soldat inconnu. Le 10 novembre, les

journaux parisiens publient un communiqué de la préfecture de police stipulant que : "Les administrations

publiques et les entreprises privées travailleront normalement le 11 novembre à Paris et dans le département de la

Seine. Les cérémonies commémoratives n'auront pas lieu. Aucune démonstration publique ne sera tolérée."

L'avis interdisant de manifester pour le 11 novembre est affiché dans les lycées et les facultés parisiennes,

avec des instructions très fermes aux inspecteurs d'Académie et aux chefs d'établissement. Cette interdiction

provoque un mouvement spontané contre l'injonction assimilée à une brimade.

Les initiatives lancées pour le 11 novembre émanent de petits groupes, souvent sans liens entre eux mais dont

l'action converge, influençant plus ou moins une masse de jeunes qui veut surtout défier l'occupant.

Ils bravent à la fois le communiqué du 10 novembre, l'ordonnance allemande du 20 juin 1940 qui interdit

les manifestations, et l'article 4 du décret-loi du 23 octobre 1935 qui prévoit des sanctions correctionnelles

à l'encontre de ceux qui participent à une manifestation non déclarée ou interdite.



Or, vers 5h30, André Weil-Curiel, Michel Edinger et Léon-Maurice Nordmann, membres d'un groupe d'opposants

rassemblant des avocats, des professeurs et des intellectuels, déposent, en toute hâte, une gerbe au pied de la

statue de Georges Clemenceau sur les Champs-Élysées, "En témoignage d'admiration envers l'homme qui ne

voulut jamais capituler et ne désespéra pas de la Patrie". La gerbe est entourée d'un ruban tricolore et

accompagnée d'une grande carte de visite au nom du général de Gaulle. Carte et ruban disparaissent au

cours de la matinée, mais des mains anonymes continuent à placer des bouquets près de la gerbe.

Vers midi, une centaine de jeunes gens arborant des cocardes tricolores se heurte à la police sur les Champs-

Elysées. Un professeur qui s'interpose est arrêté. Entre 16h30 et 17h30, à la sortie des cours, ou les ayant

"séchés", des lycéens, des étudiants, des enseignants, se mêlent aux promeneurs venus flâner sur la grande

artère. Individuellement, en petits groupes, en cortèges un instant compacts et celui d'après éclatés puis reformés

à nouveau, les Parisiens convergent vers les Champs-Elysées et la Place de l'Etoile. Des cortèges viennent des

Lycées Carnot, Buffon, Janson de Sailly...

Dans ce dernier établissement, les lycéens ont organisé une quête pour acheter une gerbe, à laquelle le fleuriste

choisit de donner une forme de Croix de Lorraine. Peu avant 16 h, les élèves de Schotten et Dubost, la

déposeront sur la tombe du Soldat inconnu, avec l'accord tacite des policiers, avant de rejoindre leurs camarades.

Des lycéens et des étudiants, mais aussi des professeurs comme Edmond Lablénie, de Janson de Sailly ou

Raymond Burgard, de Buffon. La foule ne cesse de grossir sur les Champs-Elysées, estimée entre 3 000 et

5 000 personnes. Sur toute l'avenue, alors que la nuit tombe, des cortèges défilent, se dispersent, se regroupent

en fonction des interventions de la police.



Croix de Lorraine accrochées au revers des vestons des manifestants, 

saisies et détenues encore dans les archives de la Préfecture de 

Police.

Certains manifestants, cravatés de noir, arborent des rubans tricolores

ou portent une croix de Lorraine à la boutonnière. L'esprit estudiantin

inspire à certains de brandir deux cannes à pêche au cri de "Vive" suivi

d'un bref silence (sous-entendu "deux gaules" - "de Gaulle"), sous le

sourire des passants. Des drapeaux tricolores font leur apparition.

Pourchassant sans ardeur les manifestants, la police se contente surtout

de canaliser la foule ou conseille aux jeunes de déguerpir.

De ces attroupements fusent bientôt des acclamations : "Vive la France",

"A bas Pétain", "A bas Hitler"... Ça et là éclatent la Marseillaise et le

Chant du Départ.

Les plus surpris sont sans doute les Allemands installés dans les cafés ou

qui stationnent dans le hall des cinémas.

Tandis qu'à l'Etoile, des bouquets sont encore déposés sur la tombe du Soldat inconnu, des bagarres éclatent plus bas, devant le

siège de deux organisations collaborationnistes. Des Allemands interviennent et arrêtent des étudiants. C'est vers 18 heures

que débouchent sur les Champs-Elysées et la place de l'Etoile des soldats de la Wehrmacht, armés de fusils, de mitrailleuses et

de grenades, pour disperser violemment la manifestation.Tandis que certains soldats chargent entre l'avenue Georges V et le

rond-point des Champs Elysées, maniant la matraque ou la crosse de fusil, d'autres tirent au jugé en direction de la foule, tandis

que des véhicules militaires ratissent les trottoirs en roulant en zigzag. La confusion est totale. La police interdit l'accès à l'Arc de

Triomphe. Ayant fait le vide sur les Champs-Elysées, les soldats allemands déboulent sur la foule amassée place de l'Etoile, tout

en poursuivant les fuyards par les rues de Tilsitt ou de Galilée. Les fourgons de police et les camions militaires se remplissent.

Moins de trente minutes plus tard, les abords de la place de l'Etoile sont déserts de tout manifestant. Des groupes d'étudiants

continuent à manifester aux environs de la place de la Concorde ; des échauffourées ont encore lieu vers 19 h. Vers 18 h 30,

comme de tradition depuis 1923 et en dépit des évènements de la journée, la Flamme du Souvenir est ravivée par le Comité

en présence d'une centaine de personnes.



Le lendemain, la radio de Londres va dénoncer la mort de plusieurs manifestants. Il n'y a eu

de fait, que des blessés, dont quelques-uns, certes, grièvement, et des arrestations.

Le nombre exact de ces arrestations est difficile à établir. Une liste de la Préfecture de

Police de Paris énumère 105 noms (93 étudiants et lycéens, 1 professeur, 11 personnes de

professions diverses et plus âgées que les étudiants, dont 4 femmes) ; un communiqué de la

vice-présidence du Conseil, en date du 8 décembre 1940, énonce 123 arrestations dont 104

étudiants et lycéens. Un communiqué du Commandement militaire allemand en France, du 13

décembre, évoque l'arrestation de 143 étudiants. Le nouveau recteur, Jérôme Carcopino,

avance le chiffre de 150 étudiants arrêtés.

Plaque : A la mémoire des lycéens du 11 novembre 1940. Angle rue de la Santé et du boulevard Arago, 13ème, Paris.

Beaucoup d'entre eux font un court séjour dans les postes de police. D'autres sont emmenés

dans les prisons du Cherche-Midi et de la Santé, molestés et incarcérés. Ils seront, pour la

plupart, relâchés dans les semaines qui suivent. En cette fin de 1940, le souhait de ne pas

abimer l'image de la politique de collaboration qu'essaient d'entretenir aussi bien les autorités

allemandes que le gouvernement pétainiste peut expliquer cette clémence.

Premier témoignage massif de l'opposition des Parisiens à l'occupant, la manifestation

du 11 novembre 1940 est perçue aujourd'hui comme le premier acte collectif de

résistance.

Menée en grande partie par des lycéens et des étudiants, une part de romantisme entre,

certes, dans cette action. Mais, en manifestant contre les Allemands, la jeunesse intellectuelle

a surtout affirmé sa résolution de combattre pour la liberté. Moins de trois semaines après

l'entrevue de Montoire, l'événement est significatif.

Les Parisiens ne sont pas les 

seuls à avoir manifesté le 11 

novembre 1940. Rouen ou Dijon 

ont vu éclore les rubans tricolores, 

à Nantes, c'est un drapeau 

français qui est hissé sur la 

cathédrale. Des arrêts de travail 

ont lieu dans les houillères du 
Nord.
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